
des gesamten Weltmarkts fur alle GUter unter
knapp 3oo internationale Konzerne stehen kiinnte.
Wieviele Seifen werden jetzt schon von dersel-
ben Firma hergestellt?

In Luxemburg waren 196o noch 28,6% der erwerbs-
tatigen Bevblkerung selbststandig, in 17 Jahren
bis 1977, sank der Anteil der Selbststandigen
um die Halfte, auf 14,6%; der Rest war wohl oder
libel gezwungen seine Arbeitskraft gegen Lohn zu
verkaufen.

So kann das Urteil des franzOsischen Politolo-
gen A.-C. Decoufle nicht verwundern: "La d6mo-
eAatie	 z'ezt d -evetoppft danz Le mode de pao-
daction capitaUzte peut ze dg.6init comma to
couveAtuite potitique de Z'Araution d'un mode
d'expeoitation du taavaLe."

Fortsetzung folgt
In einem zweiten Teil in der nachsten Mummer
wird versucht werden aufzuzeigen, dass sogar die
(relative) politische Demokratie ernsthaften
Angriffen von Seiten der Wirtschaftseliten and
Technokraten ausgesetzt ist, dass wichtige po-
litische Entscheidungen immer seltener auf de-
mokratischem Weg zustande kommen; schliesslich
stellt sich die Frage, welche Alternative(n) es
gibt zum jetzigen Weg in Richtung totalitaren
Staat.	 michel pauly
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Oublier
un quart pulatbn?

Les minorités au Luxembourg connaltront une pe-
riode faste: tous les partis politiques vont se
surpasser en promesses electorales pour les en-
relies de force, les personnel handicapees les
fonctionnaires publics, les agriculteurs, etc.
etc. Bien sOr ces promesses ne valent que ce que
valent des promesses electorales: personne ne
sera dupe. Au moins les partis politiques tien-
nent compte des problemes de ces gens et ne pour-
ront pas ne pas satisfaire l'une ou l'autre de
leurs revendications.

Il est cependant une large partie de la popula-
tion qui ne connalt guere les faveurs des poli-
ticiens: LES IMMIGRES.

Oh certes, tous les responsables et tous les can-
didats se rendent bien compte que notre economie
ne peut survivre que grace a cette main d'oeuvre
fournie gratuitement par les pays d'origine et
qui s'est averee travailleuse et docile..Les ri-
chesses traces par les immigres permettent aux
entrepreneurs de faire fleurir leurs entreprises
et augmentent ainsi les richesses du pays que
les politiciens se mettent a repartir a leur
clientele, dont bien sOr les immigres ne font

pas partie.

Cette minorite sert encore plus directement les

(candidats-)deputes. Le nombre des deputes etant
fonction de la population totale les nombreux
etrangers ont fait augmenter le nombre de repre-
sentants du peuple. Davantage de deputes repre-
sentent le même nombre de Luxembourgeois et con-
tinuent d'ignorer ceux a qui ils doivent leur
mandat. Si ion continue a eloigner le quart
de la population des affaires de la cite, it
faudrait diminuer d'autant le nombre de ses re-
presentants.

convient d'examiner de tres ores les program-
mes des partis politiques (non publies encore a
l'heure actuelle) pour savoir qui a l'intention
d'accorder des droits politiques aux immigres.
On pourrait se demander si les immigres n'ont
pas de preoccupations plus urgentes et si eux-
memes veulent avoir des droits politiques?
En effet beaucoup de problemes concrets et quo-
tidiens attendent une solution et ce souvent
depuis des annees. Le gouvernement actuel a le
merite d'avoir realise avec des representants
des immigres un inventaire des problemes par la
Conference et le Conseil National de l'Immigra-
tion. Mais presque tout reste a faire. Y aurait-
il 	 eu mauvaise foi de la part des initia-
teurs de cet inventaire? Je crois, qu'ils ont
eu beau jeu, comme leurs predecesseurs d'ail-
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leurs, pour ne rien faire, puisqu'ils n'avaient
et n'ont pas de compte a rendre politiquement
aux immigres. Its continuent d)compter avec la
tranquilite et la servilite des migrants qui
permettra aux gouvernements success ifs de se
produire en champions de l'integration sur le
parquet international et de refuser leur du
aux immigres.

Analysons rapidement les differents problemes:

- la situation juridique: une legere amelioration
a eta introduite: dorenavant le gouvernement
ne peut plus retirer une autorisation de tra-
vail valable pour des raisons inherentes a la
situation, a l'évolution ou a l'organisation
du marche de l'emploi. Neanmoins le gouverne-
ment peut refuser le renouvelement de l'auto-
risation de travail aux echeances respectives:
apres 1 ou 5 annees de sejour.
L'insecurite juridique reste entiere par le
paragraphe de la loi Schaus qui permet au gou-
vernement de retirer a tout instant la carte
de sejour ( entrainant la perte de l'emploi)
a qui par sa conduite compromet la tranquilite,
l'ordre ou la securite publique ou est suscep-
tible de compromettre la sante publique. Ces
paragraphes permettent l'arbitraire le' plus
complet:	 est-ce troubler l'ordre que de ma-
nifester, de faire une greve("sauvage"?),un
malade atteint de tuberculose n'est-il pas
susceptible de compromettre la sante publique?
La modification de ces passages est le pre-
alable a tout ebauche de participation des im-
migres a la vie publique, meme au niveau des
conseils consultatifs.

- La situation scolaire: Aucune politique d'en-
semble n'a ete elaboree: des initiatives ici
et la devorent pas mal d'efforts et d'idealis-
me mais ne menent a rien.

- Le logement: Attendons les effets de la nouvel-
le loi sur le logement qui prevoit (enfin)
des conditions d'hygiene minimales et donne
un droit de contrOle au service d'immigration.
Sur un plan general it est evident que les im-
mi g res sont les premiers a souffrir de la ca-
rence en matiere de construction de logements
sociaux, notamment l'absence de logements pu-
blics.

- L'accueil: Le service d'immigration realise
certes des permanences a Esch et a Diek4,rch
mais 1 commissaire, 3 assistants sociaux et
une secretaire ne peuvent yraiment pas faire
plus que ce qu'ils font.
On attend toujours une petite brochure donnant
les informations élementaires aux primo-arri-
vants. D'aucuns pourraient penser qu'il n'y
a pas d'urgence en la matiere, puisque de tou-
te fagon l'immigration est fermee. I1 n'en est
rien puisque, malgre la crise, des centaines
de nouveaux immigres ont ete recrutes.

La politique d'immigration: La pause dans l'im-
migration aurait pu etre mise a profit pour
repenser et reorganiser l'immigration pour
mieux la contr6ler. Ii n'en a rien ete, alors
qu'il aurait ete aise de contraindre les pa-
trons a mettre des logements decants a la dis-
position des travailleurs, de prevoir des tours
de langue pour eux etc. Un certain retour en
arriere a meme ete constate: des contrats sai-

sonniers sont etablis; apres 6 mois ces tra-
vailleurs perdent tous leurs droits. Il est
evident que ces gens, venus de loin, essaient
de rester. Du travail ils en trouveront, mais
pas question que ce travail soit sanctionne
par un contrat de 1'Administration Nationale
de l'Emploi. Beaucoup de ces travailleurs pas-
seront donc l'hiver en travaillant sans con-
trat. Le gouvernement favorise donc le travail
clandestin.

Tout ceci nest pas nouveau. Reste a savoir si
les partis et les journaux reussiront une fois
encore d'eviter ce sujet dans la campagne elec-
torale. Tel sera le cas, si personne ne pose le
probleme. Cher lecteur, cela depend donc aussi
de toi.

D'apres ce que l'on peut savoir actuellement au
moins un parti (le POSL) prevoit d'accorder le
droit de vote pour les elections municipales
aux immigrants. Ce serait un pas enorme vers
une reconnaissance politique des migrants. Avoir
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le droit de vote presuppose en effet les droits
civiques tels le droit de reunion,de libre ex-
pression, d'association, que les strangers n'ont
pas actuellement.

A supposer que ce parti revienne au gouverne-
ment, encore faudra-t-il qu i ll trouve un parte-
naire d'accord sur ce projet. Reste a savoir la
position du C.S.V. On pourra constater l'impor-
tance de l'aile droite de ce parti (renouvele)
qui confondant le synode avec une tribune de
congres politique y avait reussi a empecher une
formulation precise des droits politiques pour
les travailleurs immigres lors de la discussion
de l'assemblee synodale.

De toute fagon pareille innovation necessite-
rait une modification constitutionelle. La
Chambre actuelle devrait donc se prononcer pour
pareille modification. Une telle declaration ne
prejudice aucunement la decision de la consti-
tuante.
Les deputes actuels et leurs partis politiques
auront donc l'occasion de se prononcer encore
a ce sujet. Ce sera l'occasion de verifier,
avant les elections, la valeur de leur (eventu-
elle) promesse electorale.

Serge
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